
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n°126 981 du 14 juillet 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juin 2013, par X, qui déclare être de nationalité angolaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 19 avril 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 juin 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 22 avril 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. KLEIN loco Me M. GROUWELS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, Mme L. CLABAU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 14 février 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la Loi, et le 22 juin 2011, une décision d’irrecevabilité de la demande a été prise. 

 

 

1.3. Le 17 janvier 2013, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de conjoint de Belge, et le 19 avril 2013, une 
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décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire a été prise par la 

partie défenderesse. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«l' intéresse(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l'Union  

 

A l'appui de sa demande, l'intéressé produit un acte de mariage, un acte de naissance, un passeport , 

un (sic) carte d'identité angolaise , un bail enregistré, la preuve de l'affiliation à une mutuelle, une 

composition de ménage , une attestation du CPAS de Saint Josse Ten Noode datée du 10/0912012. 

Considérant que la personne qui ouvre le droit au regroupement familial bénéficie de l'aide du C.P.A.S. 

de Saint Josse ten Noode depuis le 01/01/2011 pour un montant mensuel de 523,74€, le demandeur ne 

remplit pas les conditions légales pour revendiquer le séjour en Belgique sur base d'un regroupement 

familial en tant que membre de famille d'un ressortissant belge. En effet, l'article 40ter de la loi du 

15/12/1980 considère que les revenus provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, l'aide sociale financière et les allocations 

familiales ne peuvent entrer en compte dans l'évaluation des moyens de subsistance. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40ter de la Loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

Il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « […] de la violation de l'article 42, §1, alinéa 1 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l‘établissement et l'éloignement des 

étrangers, juncto l'article 10.1 de la Directive 2004/38/CE du Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 

relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner 

librement sur le territoire des Etats membres, et de l'article 52, § 1
er

 et §4, alinéa 2 de l'arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers ». 

 

2.2. Elle rappelle au préalable qu’en date du 26 juillet 2012, le requérant s'est présenté à la Commune 

de Saint-Josse afin d'y introduire une demande de regroupement familial, fondée sur l'article 40 ter de la 

Loi, et que la commune lui a alors délivré une annexe 15 – dont la copie figure au dossier administratif – 

laquelle mentionne expressément qu'il s'est présenté à la commune « pour requérir son inscription (conj 

de belge) ». Elle estime cependant que c’est à tort qu’une annexe 15 a été délivrée au requérant, en lieu 

et place d’une annexe 19 ter, mais que toutefois, « […] la délivrance de l'annexe 15 a fait le courir le 

délai de six mois dont disposait l'administration pour lui délivrer un titre de séjour, qui aurait par 

conséquent du lui être délivré ». 

 

2.3. Dans une première branche, elle rappelle que « L'article 42, §1, alinéa 1 de la loi du 15.12.1980 fixe 

le délai dans lequel le droit de séjour du citoyen de l’Union et des membres de sa famille doit être 

reconnu » et considère que cette disposition doit également s’appliquer aux demandes de séjour du 

membre de la famille d'un Belge, et doit donc être lue en combinaison avec l’article 40 ter de la Loi, de 

sorte que le délai de six mois s'appliquait à la demande de séjour du requérant. 

 

2.4. Dans une deuxième branche, elle soutient en substance que l’article 42, §1
er

 de la Loi doit être 

interprété conformément au droit européen, ce d'autant plus qu’il stipule expressément que le droit de 

séjour est reconnu conformément aux règlements et directives européens. 

Elle soutient en outre qu’il « […] n'est pas concevable qu'un plus long délai de notification soit prévu 

pour les demandes introduites par les membres de la famille d'un Belge ou d'un citoyen de l'Union que 

pour les membres de la famille d'un ressortissant de pays tiers. Un tel traitement moins favorable n'est 

pas objectivement justifié et serait dès lors contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution ». 

 

2.5. Dans une troisième branche, elle expose que « Conformément à l'article 52, §l
er

 de l'arrêté royal du 

8.8.1981, la commune aurait du [sic] délivrer une annexe 19ter au requérant, lorsqu'il s'y est présenté le 
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26.7.2012 » puisqu’il ne se trouvait dans aucune des hypothèses prévues par la loi pour la délivrance 

d'une annexe 15, avant d’ajouter que le fait qu’aucune annexe 19ter n’a été délivrée au requérant 

lorsqu'il s'est présenté à la commune est sans incidence sur le délai. Elle soutient par la suite qu’ « Il 

s'agit d'une erreur de la commune, qui en cette matière agit en tant que délégué de l'Office des 

Etrangers, et donc du Secrétaire d'Etat à l'asile et la Migration ». 

 

2.6. Dans une quatrième branche elle relève que la décision querellée a été adoptée plus de six mois 

après l’introduction de la demande et que dès lors « […] le délai de six mois endéans lequel la décision 

doit être prise a été dépassé par les parties adverses, raison pour laquelle le titre de séjour devait être 

délivré au requérant, en vertu de l'article 52, §4, 2
e
 alinéa de l'arrêté royal du 8.10.1981 » et ajoute qu’il 

s’agit là « […] d'un délai de rigueur au-delà duquel le droit de séjour est reconnu, que le requérant 

satisfasse ou non aux conditions prévues pas [sic] la loi pour le regroupement familial ». 

Elle considère qu’en refusant le séjour au requérant, « […] les parties adverses [sic] ont donc violé 

l'article 42, §1, al. 1 de la loi du 15.12.1980, combiné à l'article 10.1 de la Directive 2004/38, ainsi que 

l'article 52, §1 et §4, al.2 de l'arrêté royal du 8.10.1981 ». 

 

2.7. En réponse à la note d’observations, la partie requérante constate que « […] l'Etat belge se 

retranche derrière une erreur de l'administration communale, qui a agi en tant que délégué du 

Ministre », qu’il n’est par contre « […] pas contesté que la commune s'est trompée en ne délivrant pas 

une annexe 19ter au requérant au mois de juillet 2012, comme le prévoit l'arrêté royal », et que « Quand 

bien même l'Office des Etrangers n'a pas été averti par la commune, le délai de six mois prévu à l'article 

42 de la loi du 15.12.1980 n'a pas été respecté, et les conséquences prévues à l'article 52, §4 alinéa 2 

doivent être tirées, peu importe qui de la commune ou de l'Office a commis une erreur. La décision 

attaquée doit donc être annulée ». Elle ajoute en outre, s’agissant de la jurisprudence citée par la partie 

défenderesse selon laquelle elle ne peut statuer que sur base des éléments en sa connaissance au 

moment de la prise de l'acte, qu’elle n’est pas pertinente « […] dès lors qu'elle concerne les relations 

avec les requérants, et non avec son délégué, comme en l'espèce, ce d'autant plus qu'en l'espèce 

justement, tous les éléments pertinents avaient été fournis par le requérant ». 

Enfin, elle argue que « […] le requérant maintient son argumentation relative au droit européen et à la 

violation de l’article 10.1 de la Directive 2004/38/CE » dès lors que « Quand bien même cette disposition 

a été transposée en droit interne, elle doit être interprétée conformément au droit européen, sous peine 

de la priver de tout effet utile, raison pour laquelle si ce n'est pas le cas, il est possible d'en invoquer la 

violation ». 

 

3. Discussion 

 

«  Conformément à l’article 39/81, alinéa 7 de la Loi, le Conseil statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens. » 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 40 ter, alinéa 2, de la Loi, le 

citoyen belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 

1er, 1° à 3°, de la même loi, démontrer « qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et 

réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins 

équivalents à cent-vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens de subsistance :  

[…]  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d’assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d’intégration et le supplément d’allocations familiales, ni de l’aide sociale financière et des 

allocations familiales ; 

[…] ». 

 

Le rappelle également qu’aux termes de l’article 42, §1er, alinéa 1
er

, de la Loi, « Le droit de séjour de 

plus de trois mois dans le Royaume est reconnu le plus rapidement possible et au plus tard six mois 

après la date de la demande telle que prévue au § 4, alinéa 2 (1), au citoyen de l'Union et aux membres 

de sa famille qui sont dans les conditions et pour la durée déterminées par le Roi, conformément aux 

règlements et directives européens. La reconnaissance tient compte de l'ensemble des éléments du 

dossier ». 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’article 52 de l'Arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers énonce que :  
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« § 1er. Le membre de la famille qui n'est pas lui-même citoyen de l'Union et qui prouve son lien familial 

conformément à l'article 44 introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union auprès de l'administration communale du lieu où il réside au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 19ter.  

(…)  

§ 4. Si le membre de la famille a produit tous les documents requis, l’administration communale 

transmet la demande au délégué du ministre.  

Si le Ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise dans le délai 

prévu à l'article 42, de la loi, le bourgmestre ou son délégué délivre à l'étranger une « carte de séjour de 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union » conforme au modèle figurant à l'annexe 9.  

(…) ». 

 

3.2. En l’occurrence, la décision attaquée est fondée sur le constat que « […] la personne qui ouvre le 

droit au regroupement familial bénéficie de l'aide du C.P.A.S. de Saint Josse ten Noode depuis le 

01/01/2011 pour un montant mensuel de 523,74€, le demandeur ne remplit pas les conditions légales 

pour revendiquer le séjour en Belgique sur base d'un regroupement familial en tant que membre de 

famille d'un ressortissant belge. En effet, l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 considère que les 

revenus provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le revenu d'intégration et le 

supplément d'allocations familiales, l'aide sociale financière et les allocations familiales ne peuvent 

entrer en compte dans l'évaluation des moyens de subsistance » motivation qui se vérifie à l’examen du 

dossier administratif et n’est pas contestée par la partie requérante. 

 

En effet, en termes de requête, branches réunies, la partie requérante se borne, à rappeler le délai de 6 

mois endéans lequel une décision de refus ou de droit de séjour doit être prise après l’introduction d’une 

demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen, et, qu’en l’espèce, le requérant ayant 

introduit sa demande auprès de l’administration communale en date du 26 juillet 2012, la décision 

querellée prise en date du 19 avril 2013 n’a pas respecté le prescrit de l’article 42, §1, alinéa 1
er

 de la 

Loi.  Or, le Conseil relève, à la lecture du dossier administratif, que seule une demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne a été introduite en date du 17 janvier 

2013, en sorte que la décision querellée a bien été adoptée dans le délai de 6 mois à dater de la 

demande, tel que prévu par l’article 42, §1, alinéa 1 de la Loi auquel renvoie l’article 52, §4, de l’Arrêté 

royal du 8 octobre 1981 précité pour se prononcer quant à la demande de carte de séjour du requérant. 

Quant à l’argumentation de la partie requérante selon laquelle une demande a été introduite, auprès de 

l’administration communale de Saint-Josse, en date du 26 juillet 2012, mais que cette dernière lui a 

délivré une annexe 15 au lieu d’une annexe 19ter, estimant toutefois « […] que la délivrance de l’annexe 

15 a fait courir le délais (sic) de six mois dont disposait l’administration pour lui délivrer un titre de 

séjour, […] », le Conseil n’en perçoit pas la pertinence dès lors que la partie requérante n’a pas jugé 

utile de mettre la commune visée à la cause. 

Au surplus, en ce que la partie requérante estime qu’ « Il s’agit d’une erreur de la commune, qui en cette 

matière agit en tant que délégué de l’Office des Etrangers, et donc du Secrétaire d’Etat à l’asile et la 

Migration », le Conseil rappelle que le prescrit de l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 répartit 

les compétences entre d’une part, le ministre et son délégué, et, d’autre part, l’administration 

communale et que cette répartition,  n’implique pas qu’une erreur de l’administration communale lie la 

première autorité lorsqu’elle exerce sa compétence de reconnaissance ou de refus du droit de séjour du 

demandeur. 

Partant, l’ensemble des griefs des diverses branches du moyen unique sont sans pertinence dès lors 

que, comme relevé supra, la partie requérante n’a pas jugé utile de mettre la commune visée à la 

cause. 

 

3.3. Il résulte des considérations qui précèdent qu’aucune branche du moyen unique n’est fondée. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille quatorze par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO C. DE WREEDE 

 

 


